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PREFECTURE DE LA REGION



 

 CHAMPAGNE-ARDENNE

DIRECTION REGIONALE

DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES

DE CHAMPAGNE-ARDENNE 

REFERENTIEL D’ACTIVITE 

DES CENTRES D’HEBERGEMENT 

ET DE REINSERTION SOCIALE

DE CHAMPAGNE ARDENNE 

Dans le cadre de l’élaboration des schémas de l’Accueil, de l’Hébergement et de l’Insertion, il a été convenu de mettre en place un groupe de travail, composé de quatre directeurs de CHRS des quatre départements de la région Champagne-Ardenne et de la DRASS, afin de construire un outil régional permettant d’évaluer l’ensemble des missions des CHRS, au titre de l’aide sociale, ainsi que les autres missions également à caractère social.
Ce groupe de travail en comité restreint a eu pour objectif, après avoir apporté des modifications à la nouvelle Annexe V, de compléter celle-ci, en élaborant la présente grille. 

Le souci du groupe de travail est de conférer au présent document une approche qualitative.

Par conséquent, les rubriques abordées dans l’Annexe V ne concernant que les publics accueillis en CHRS, le groupe de travail a jugé utile de l’enrichir en y ajoutant des rubriques permettant de cerner les moyens déployés par les structures en termes d’Accueil, d’Hébergement et d’Insertion. 

Surtout, l’élaboration de ce document, appelé Référentiel d’Activité, a pour objectif principal d’accompagner les gestionnaires de CHRS dans leur réflexion sur le fonctionnement de leur structure et sur les grandes lignes directrices qui les animent.

Destiné à être utilisé par l’ensemble des CHRS de la région, le Référentiel d’Activité fait partie des outils régionaux explicités dans la mise en perspective régionale des schémas de l’Accueil, de l’Hébergement et de l’Insertion.

Les modalités de son exploitation seront développées dans un cahier des charges, en commun accord avec les différents intervenants : la DRASS – les DDASS – les CHRS.

Préalablement à sa mise en œuvre, grâce à l’élaboration d’un outil informatique destiné à faciliter son remplissage, le Référentiel d’Activité sera expérimenté par l’ensemble des CHRS de la région au cours du 1er trimestre 2001 sur la base de l’année 2000.
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I. – LE PERSONNEL ET LE PROJET D’ETABLISSEMENT.


I.1 Le personnel.

I.1.1 Le personnel permanent au sein de la structure (DGF – PDI – Contrat de Ville)

Personnel d’encadrement
Personnel administratif
Personnel socio-éducatif
Autres personnels qualifiés
Autres catégories de personnel attaché à la structure
Autres personnels sans qualification

Qualification
ETP
Qualification
ETP
Qualification
ETP
Qualification
ETP
Qualification
ETP
Qualification
ETP














I.1.2 Le personnel sous contrat aidé.

Contrat Emploi Solidarité
Contrat Emploi Consolidé
Emplois Jeunes
Autres                             (à préciser)

Qualification
ETP
Qualification
ETP
Qualification
ETP
Qualification
ETP











I.1.3 Le recrutement du personnel.

· Rencontrez-vous des difficultés pour recruter du personnel qualifié ?

. oui



. non

· Quelque soit la réponse, pour quelles raisons ?

I.1.4 La présence médicale et paramédicale.

QUALITE DE LA PERSONNE
ETP
FREQUENCE DE LA PRESENCE en jours ouvrables dans la semaine
MODE DE REMUNERATION* :

(1) Salaire.

(2) Vacations horaires.

(3) Détachement à titre gratuit.

(4) Détachement avec re-facturation du salaire.

(* à préciser)

· Médecin généraliste

· Infirmier

· Aide-soignante

· Psychiatre

· Psychologue (1) 
-

-

-

-

-
-

-

-

-

-
-

-

-

-

-

(1) Psychologue : pour les personnes accueillies et non pour le personnel.

· Votre établissement fait-il en sorte de maintenir les liens pré-existants à l’entrée en CHRS entre l’hébergé et le médecin traitant ?

. oui

. non


I.1.5 L’absentéisme.

- Quel est le taux d’absentéisme (congés maladie – absences non justifiées) dans votre établissement ?

Nombre de journées théoriquement travaillées
Nombre de journées effectivement travaillées
Nombre de personnes concernées par l’absentéisme






I.1.6 Les formations continues et qualifiantes.


I.1.6.1 Les formations continues.

· Sur l’année considérée, le personnel de votre établissement a –t-il bénéficié de formations spécifiques à :

L’accueil :


. oui






. non


si oui lesquelles ?


si non pourquoi ?

L’hébergement :

. oui






. non
si oui lesquelles ?


si non pourquoi ?



L’accompagnement :

. oui







. non
si oui lesquelles ?


si non pourquoi ?



L’insertion :


. oui







. non

si oui lesquelles ?


si non pourquoi ?

· Le personnel a-t-il eu l’occasion de participer à des journées d’informations ? (ex : colloques)



. oui



. non


I.1.6.2 Les formations qualifiantes.

· En termes de formations qualifiantes, quelles difficultés rencontrez-vous ?

. Difficultés en termes financiers :

financement de la formation qualifiante




oui / non

financement du remplacement de la personne en formation qualifiante
oui / non

financement du différentiel, au retour de la personne une fois qualifiée 
oui / non

I.1.7 Le cahier de liaison et le temps de transmission.

· Un cahier de liaison est-il mis en place pour le personnel, notamment pour le week-end en raison d’un personnel moins nombreux ?



. oui



. non

· Quel est le temps de transmission oral prévu entre le personnel ? 

Il convient en l’espèce de mettre le temps de transmission dans chaque colonne.

Début de matinée
Fin de matinée
Midi 
Début d’après-midi
Fin d’après-midi
Fin de journée









I.2 Le projet d’établissement.

· Votre établissement a-t-il rédigé un projet d’établissement ?



. oui



. non


· Si non pour quelles raisons ?

II. – L’ACCUEIL.


II.1 La personne chargée de l’accueil.



II.1.1 La primo demande et la décision d’admission.

Il convient d’une part, de distinguer la primo demande de la décision d’admission, d’autre part de tenir compte des personnes non admises dans le CHRS mais dont la demande est traitée, par le biais d’une orientation vers un autre dispositif.


Dans ce tableau, préciser la ou les personnes chargées de la primo demande et celles chargées de la décision d’admission.

La primo demande
La décision d’admission *

· Directeur

· Chef de service

· Cadre

· Travailleur social qualifié

· Travailleur social non qualifié

· Veilleur de nuit


· travailleur social qualifié

· cadre

· commission d’admission 

· structure de coordination

* La décision d’admission : elle relève de droit du directeur ou par délégation du chef de service. Il s’agit donc en l’espèce de préciser si une autre personne du personnel du CHRS est chargée de l’admission.

· Existe-t-il une permanence de nuit, donc un accueil de nuit ?

. oui

. non


II.1.2 La commission d’admission.

· Existe-t-il dans le département une commission d’admission dans laquelle siège l’Etat ?

. oui

. non

· Si oui, quelles sont ses missions ?

. validation des admissions


oui / non
. validation des renouvellements

oui / non
. validation des orientations


oui / non



. aborde-t-elle les situations difficiles
oui / non



II.1.3 Les demandes spontanées. 

· La demande spontanée des usagers est-elle traitée systématiquement ? (le traitement suppose soit une admission dans l’établissement, soit une admission effective c’est à dire admission dans un autre établissement) : 

. admission directe dans votre établissement
. orientation et sur quelles modalités * : avec médiation – avec renseignement exclusivement

. admission dans un autre établissement


* rayer la mention inutile


II.2 Les modalités d’entrée.



II.2.1 L’entretien préalable.

· L’entretien préalable se traduit-il par :

. un diagnostic






oui / non

. l’élaboration d’une fiche individuelle


oui / non

. cette fiche est-elle élaborée à partir d’une fiche type
oui / non




II.2.2 La fiche individuelle.

· En cas d’utilisation d’une fiche individuelle, celle-ci est-elle exploitée pour :

. l’aide à la décision d’admission, puis archivage


oui / non

. l’exploitation par le travailleur social après décision 

oui / non
d’admission 
. une exploitation statistique





oui / non 


II.3 Les prestations offertes.


Les deux réponses (prestations avec ou sans hébergement) peuvent être bien entendu cumulatives.

Prestations 
Prestations avec hébergement
Prestations sans hébergement

· Vestiaire

· Téléphone

· Aide alimentaire en nature

· Repas individuel

· Repas collectif

· Douche individuelle

· Douches collectives

· Aide financière

· Nécessaire d’hygiène

· Pharmacie

· Lave-linge

· Consigne

· Salle de repos

· Salle de sport

· Livres, revues et journaux 

· Télévision

· Groupe de parole

· Réunions portant sur des sujets de société

· Autres (à préciser)



II.4 Le refus d’admission ou de réadmission.

Raisons du refus d’admission ou de réadmission
Nombre de personnes concernées
% par rapport à l’ensemble des refus

· Refus pour absence de places vacantes.

· Inadéquation entre les critères d’accueil et la personne * ou réponse du CHRS inadaptée à la situation.

· Personne connue du CHRS et ayant des problèmes de comportement.

· Réadmissions trop fréquentes.

· Autres (à préciser).
-

-

-

-

-
-

-

-

-

-



TOTAL DES REFUS D’ADMISSION          OU DE READMISSION
-
-

* Les critères d’accueil : profils particuliers des personnes accueillies, ex : CHRS féminin, CHRS familles monoparentales, etc.

II.5 Le devenir de la personne en cas de refus d’admission ou de réadmission.

Demandes 
Nombre de personnes concernées
% par rapport à l’ensemble des demandes orientées vers le CHRS

· Réorientation vers un autre service.

· Réorientation vers un autre CHRS.

· Traitement différé.

· Sans renseignement.
-

-

-

-


-

-

-

-

III. – L’HEBERGEMENT.


III.1 Le taux d’occupation annuel par rapport aux places agréées et/ou installées.


Préciser le taux d’occupation dans la colonne correspondante pour chaque type d’hébergement. 

Taux d’occupation annuel en fonction du type d’hébergement
< à 70 %
70 à 89 %


90 à 100 %
100 à 120 %
> à 120 %

· En hébergement regroupé CHRS.

· En hébergement éclaté financement CHRS.

· En hébergement éclaté hors financement DGF.  







III.2 Les caractéristiques de l’hébergement.




III.2.1 L’hébergement regroupé.

Caractéristiques de l’hébergement
Nombre de chambres
Nombre de personnes sur l’année

· Chambres individuelles.

· Chambres de 2 à 3 personnes.

· Chambres de 4 à 8 personnes.

· Dortoir.

· Studios ou appartements individuels.

· Appartements collectifs.


-

-

-

-

-

-
-

-

-

-

-

-



III.2.2 L’hébergement éclaté.

Hébergement éclaté dans le cadre du financement DGF
Typologie des logements
Nombre de personnes sur l’année

· Sous-location avec bail glissant.

· Sous-location sans bail glissant.

· Convention* avec bailleur public ou privé.

· Autres (à préciser)
-

-

-

-
-

-

-

-



* Convention : c’est à dire convention de suivi des personnes.

Hébergement éclaté hors financement DGF *
Typologie des logements
Nombre de personnes sur l’année

· Nuitées d’hôtel.

· ALT.

· Bail glissant FSL.

· Sous-location avec bail glissant **

· Sous-location sans bail glissant **

· Financement PDI 

· Financement 46-21.80 (crédits d’urgence)

· Autres (à préciser)
-

-

-

-

-

-

-

-


-

-

-

-

-

-

-

-

* Hébergement éclaté hors financement DGF : solution pour augmenter la capacité d’accueil.

** Sous-location avec ou sans bail glissant : en l’espèce, hors financement CHRS.  


III. 3 Les normes de sécurité.

· A quelle fréquence faîtes-vous venir la Commission de sécurité ?

· A quelle fréquence avez-vous la visite des services vétérinaires ?

· A quelle fréquence avez-vous la visite de la Commission Communale ?

· A quelle fréquence avez-vous la visite d’un organisme agréé pour la conformité au gaz ?


III. 4 Les relations avec les partenaires extérieurs.



III.4.1 L’adhésion à des fédérations.

· Votre établissement adhère-t-il à des fédérations ?



. oui



. non

· Si oui, lesquelles ?

· Donner les raisons de votre adhésion ou de votre non adhésion.

· Adhérez-vous à un ou plusieurs de ces réseaux ville / hôpitaux ? 



. oui



. non  

· Si oui, lesquelles ?

· Quelles sont les raisons de votre adhésion ou de votre non adhésion ?

· Si oui, préciser le nombre d’adhésions.

III.4.2 Les conventions de partenariat.

· Avez-vous conclu une convention écrite de partenariat sans financement avec les acteurs suivants ?



.  autre CHRS, CAO et dispositif d’urgence



oui / non


. hôpital général






oui / non


. hôpital spécialisé






oui / non


. CCAA (Centre de cure  d’alcoologie 

ambulatoire anciennement CHAA)




oui / non



. Centre de soins pour les toxicomanes



oui / non



. Mission Locale






oui / non


. FJT, SONACOTRA et autres structures de même statut

oui / non



. ANPE







oui / non


. Structures d’insertion par l’économique



oui / non


. Comité de probation et services sociaux pénitentiaires

oui / non


. Police et gendarmerie





oui / non



. Associations de lutte contre l’illettrisme



oui / non


. Centres de formation





oui / non


. Education Nationale






oui / non


. Associations d’aide aux devoirs




oui / non


. Associations culturelles





oui / non


. Bibliothèque municipale





oui / non


. MJC








oui / non


. Associations sportives





oui / non 



. Autres (préciser)  

 






III. 5 La participation financière des personnes accueillies en CHRS.

· Quelle est, en taux moyen, la participation financière des personnes accueillies ?

· Cette participation financière est-elle fonction du niveau de ressources des personnes ?



. oui



. non

· Si oui, préciser les différents taux appliqués.

· Le calcul effectué pour définir la participation financière des personnes est-il fait en tenant compte de leurs dettes ?



. oui



. non


III. 6 La durée de séjour des personnes accueillies dans le CHRS.


Durée de séjour
Nombre de personnes concernées
% par rapport à l’ensemble des personnes accueillies 

· < à 1 semaine

· < à 1 mois

· de 1 à moins de 3 mois

· de 3 à 6 mois

· > à 6 mois
-

-

-

-

-


-

-

-

-

-

IV. L’INSERTION.


Cette dernière partie traite du thème de l’insertion dans sa globalité. C’est la raison pour laquelle elle est scindée en cinq sous-parties :

· l’accompagnement,

· la santé,

· le logement,

· l’insertion professionnelle,

· le service de suite.

IV.1 L’accompagnement.



IV.1.1 Le référent interne.

· Votre établissement est-il en mesure d’identifier un référent interne unique pour chaque personne accueillie ?



. oui



. non

· Si oui, ce référent interne unique procède-t-il au partage de l’information ?



. oui



. non

· Est-il prévu de pouvoir changer de référent interne unique à la demande :

(ne voulant pas forcément dire que cela soit possible)   

de l’hébergé

. oui





. non


pour quels motifs ?


du référent unique
. oui





. non


pour quels motifs ?



IV1.2 Les réunions internes.

· Votre établissement organise-t-il des réunions d’équipe ?

Définition : temps d’information, de régulation et de réflexion sur le travail socio-éducatif mené au sein du CHRS et sur son fonctionnement.



. oui



. non

· Si oui, quelle est leur fréquence ?

· Votre établissement organise-t-il des réunions de synthèse par référent interne unique ?

Définition : échanges lors d’une réunion sur l’accompagnement social du résident,  situation – objectifs – démarches en cours.




. oui



. non

· Si oui, quelle est leur fréquence ?



IV.1.3 Les modalités de rencontre avec les personnes accompagnées.

· Un conseil d’établissement, tel que le prévoit le Décret n°91-1415 du 31/12/91 relatif aux conseils d’établissement des institutions sociales et médico-sociales mentionnées à l’article 3 de la loi du 30/06/75, est-il mis en place ?

. oui



. non

· Une autre instance de concertation, donc collective, est-elle mise en place ?



. oui



. non

· Quel est son nom ?

· Quelle est sa fréquence ?

· S’agit-il :



. d’une instance de propositions des usagers ?
oui / non

si oui, quelles propositions émanant des usagers ont-elles été retenues dans l’année ?



. d’une instance de critiques et de questions ?
oui / non



quelles critiques ou questions les usagers ont-ils exprimées majoritairement ?



. d’une instance de régulation ?


oui / non

· Quelles sont les modalités de rencontres entre les différents professionnels de la structure et les personnes accompagnées ?

· Les usagers ont-ils accès à leur dossier ?



. oui



. non 

· Si non pour quelles raisons ?

· Quelles sont les personnes parmi le personnel qui ont accès aux dossiers des usagers ?

· Au bout de combien de temps les dossiers sont-ils détruits après archivage ?

· Quelles sont les modalités de destruction ?



IV.1.4 L’instance de régulation.

· Votre établissement a-t-il mis en place une instance de supervision animée par un ou plusieurs intervenants extérieurs ?



. oui



. non

· Si non pour quelles raisons ?



IV.1.5 La scolarisation des enfants et des jeunes adultes.

· Rencontrez-vous des difficultés de scolarisation des enfants et jeunes adultes (plus de 16 ans) accueillis dans votre structure ?



. oui



. non

· Si oui, lesquelles ?

· Votre établissement prévoit-il une aide aux devoirs ?



. oui



. non

· Quelles en sont ses modalités en termes d’intervenants et d’organisation ?

· Votre établissement prévoit-il un soutien auprès des parents ayant leurs enfants scolarisés ?



. oui



. non

· Quelles en sont ses modalités en termes d’intervenants et d’organisation ?

· Votre établissement est-il en partenariat (sans forcément de convention) avec les acteurs suivants :



. le personnel d’un établissement scolaire


oui / non


. le personnel d’une maternelle



oui / non


. le personnel d’une crèche




oui / non




. un centre social (ex : halte garderie avec activités)

oui / non

IV.2 La santé.



IV.2.1 Le bilan de santé.

· Un bilan de santé est-il effectué, soit à l’intérieur de votre établissement, soit à l’extérieur, pour les personnes accueillies dans votre établissement ?



. oui



. non 

· Est-il proposé ou obligatoire ?

· Est-il effectué à l’entrée ou pendant le séjour dans votre établissement ?

· Quelles sont les modalités d’organisation de ce bilan de santé ?



. par le CHRS en interne





oui / non

. par un centre de médecine préventive



oui / non


. par une permanence de Médecins sans frontières 


oui / non


. par une autre ONG






oui / non



. par un Centre Hospitalier





oui / non


. par une structure spécialisée pour personnes en grande précarité
oui / non


. autres (à préciser)







IV.2.2 Les outils mis en œuvre en termes d’insertion par la santé.

· Votre établissement dispose-t-il d’une pharmacie « basique » ?



. oui



. non

· Votre établissement dispose-t-il de lits médicalisés ?



. oui 



. non

· Quels sont les thèmes abordés au sein de votre établissement en termes de santé générale ?



. l’infection par le VIH




oui / non



. l’hépatite C 






oui / non


. la contraception





oui / non


. la gynécologie et l’obstétrique



oui / non


. l’hygiène buccodentaire




oui / non



. l’ophtalmologie





oui / non


. l’automédication





oui / non



. la compliance (respect du protocole thérapeutique)
oui / non

· De quelle manière sont abordés ces thèmes ?

· Utilisez-vous le carnet de santé de la CPAM pour chaque usager ?



. oui



. non

· Votre établissement met-il des préservatifs à la disposition des usagers ?



. oui



. non

· Quelles sont les modalités de leur mise à disposition ?

· Quels sont les thèmes abordés au sein de votre établissement en termes de comportements à risque ?



. l’alcoolisme

oui / non


. la toxicomanie
oui / non
. le tabagisme

oui / non
· De quelle manière sont abordés ces thèmes ?

· Votre établissement accueille-t-il des personnes séropositives et des personnes atteintes de l’hépatite C ?



. oui



. non



. ne sait pas


IV.2.3 Les démarches en termes de santé.

· Quelles sont les démarches proposées par votre établissement ?

. une orientation vers les services compétents


oui / non 

. un accompagnement en fonction de l’autonomie de la personne 
oui / non
. un accompagnement systématique




oui / non 

IV.2.4 Le coût supporté par l’établissement, en termes de santé (en % par rapport au total des charges).

· Le coût en personnel spécifique à la santé :

· Le coût en fournitures :

· Le coût en termes de prise en charge de soins externes, ex : quand la personne est insolvable, quand la personne a disparu en laissant une dette, en cas de consultation à domicile au CHRS, etc… :


IV.3 Le logement.



IV.3.1 L’engagement auprès d’un bailleur.

· Votre établissement est-il engagé auprès d’un bailleur pour :


une convention d’accompagnement


. oui




. non


une convention de garantie 



. oui

(de paiement du loyer pendant un nombre de mois déterminés)
. non


IV. 3.2 Les démarches en termes de logement.

· Quelles sont les démarches proposées par votre établissement, pendant le séjour des personnes accueillies ?



. actions – éducation en termes de budget



oui / non


. actions – éducation en termes d’économie 



oui / non
préalable au logement





. l’apurement des dettes locatives




oui / non



. l’apurement des impayés d’eau et d’électricité


oui / non


. l’aide à la recherche d’un logement avec accompagnement social
oui / non



. l’aide à la recherche d’un logement sans accompagnement social
oui / non


. actions – éducation en termes d’entretien du logement

oui / non



. actions – éducation en termes du respect du voisinage

oui / non



. actions – éducation en termes d’intégration sur le quartier

oui / non



(ex. utilisation des services de proximité)

· Quelles en sont les modalités ?

IV.3.3 Le Plan Départemental d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées (PDALPD).

· Votre établissement est-il impliqué dans le PDALPD ?



. oui



. non

· Si oui, quelles sont les modalités de cette implication ?

· Si non, pour quelles raisons votre établissement ne participe-t-il pas à ce plan ?


IV.4 L’insertion professionnelle.



IV.4.1 Au sein du CHRS.

· Votre établissement dispose-t-il :

. atelier(s) avec production



oui / non 

. atelier(s) sans production



oui / non
. autre(s) forme(s) d’atelier(s) ou d’activité(s)
oui / non
d’insertion par l’économique

· Développez-vous d’autres activités et actions dans le cadre de l’insertion professionnelle (formations, bilan de compétence, etc…) ?


IV.4.2 Au sein de l’association gestionnaire du CHRS.

· L’association gestionnaire du CHRS dispose-t-il :

. atelier(s) avec production



oui / non 

. atelier(s) sans production



oui / non
. autre(s) forme(s) d’atelier(s) ou d’activité(s)
oui / non
d’insertion par l’économique

. Centre d’Adaptation à la Vie Active (CAVA)
oui / non

IV.4.3 Les dispositifs externes.

· Le CHRS fait-il appel aux dispositifs externes d’insertion par l’économique (Entreprises d’Insertion, Association Intermédiaire) ?



. oui



. non



IV.4.4 Les usagers de ces dispositifs et activités.

· Quel est le statut des usagers dans ces dispositifs et activités ?

· Quels sont les modes de rétribution (commentaires libres) ?

· Pouvez-vous estimer le nombre d’heures travaillées à l’année par les usagers ?




IV.4.5 Le Plan Départemental d’Insertion par l’Economique (PDIE).

· Votre établissement est-il impliqué dans le PDIE ?



. oui



. non

· Si oui, quelles sont les modalités de cette implication ?

· Si non, pour quelles raisons votre établissement ne participe-t-il pas à ce plan ?


IV.5 Le service de suite (1).

Définition : 

Source Enquête ES 1997 : Cette prestation de durée limitée s’effectue en dehors de l’établissement. Les personnes suivies peuvent avoir été hébergées auparavant par l’établissement (2) et continuer à bénéficier d’une aide des travailleurs sociaux, afin de consolider leur insertion (3).

(1) Sont exclus les dispositifs suivants :
F.S.L.,







P.D.I.,







Veille sociale.

(2) A titre d’exemple :
personne isolée venant une fois de temps en temps sans hébergement,




personne sortie du CHRS qui l’a pendant un temps hébergée.


(3) Cela suppose que l’accompagnement social ne relève d’aucun autre dispositif que celui du CHRS.



IV.5.1 L’organisation du service de suite.

· Un service de suite est-il prévu par votre établissement à la sortie des usagers ?



. oui



. non

· Pour quelles raisons (quelque soit la réponse) ?

· Sur l’année, quel est le pourcentage des personnes concernées par rapport aux personnes sorties au cours de cette même année ?



IV.5.2 Les modalités du service de suite.

· Quelles sont les modalités de ce service de suite ?

· Le suivi est-il réalisé à la demande de la personne et / ou obligatoire ?


· Quelle est la durée du service de suite ?

· Quelle en est sa fréquence ?

IV.5.3 Le financement du service de suite.

· De quelle manière ce service de suite est-il financé ?

( ( ( ( (
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